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PROCLAMATION 


D U 


CONSEIL  GENERAL 


DES  ADMINISTRATEURS 

DU  DÉPARTEMENT  DU  DOUBS. 


U 01  QUE  PAffemblée  Nationale  n’ait  pas  encore  pu  mettre 
la  dernière  main  au  fuperbe  édifice  de  la  Conftitution  françoife^ 
i’immenfité  des  abus  qu’elle  a déracinés , les  bafes  qu’elle  a. 
pofées  5 & qui  ont  été  acceptées  par  le  Roi  3 la  forme 
d’adminiftration  qu’elle  a établie , la  gradation  qu’elle  a fu 
cbferver  dans  la  difiribution  des  pouvoirs  , & la  repréfen- 
tation  de  chaque  Citoyen  , offrent  déjà  un  chef-d’œuvre  de 
légiflation  , & affurent  le  bonheur  & la  profpérité  de  la  France. 

Mais  5 quelque  bienfaifante  que  doive  être  la  nouvelle 
adminiftration  3 on  ne  peut  en  recueillir  les  fruits  lî  Ton  n’obéit 
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aux  Lois  ; elles  font  l’iinique  fondement  de  la  puilTance  d’un 
Empire  ; fans  elles  point  de  gouvernement , point  d’avantag© 
focial , point  de  liberté  individuelle. 

; Combien  fe  trompent  donc  ceux  qui  , confondant  l’abus 
de  la  force  & les  voies  de  fait  qui  détruifent  tout  , avec 
la  liberté  qui  ed  le  bien  le  plus  précieux  de  l’homme  , & 
qui  doit  exifter  dans  tout  Etat  bien  conftitué  , fc  font  crus 
autorifés , par  la  révolution  , à attenter  aux  propriétés  , à 
troubler  l’ordre  & la  tranquillité  publique.  Ils  ne  voient  pas 
que  s’ils  fe  croient  permis  de  dépouiller  un  plus  foible  , 
ils  pourront  à leur  tour  être  dépouillés  par  un  plus  fort , & 
qu’ils  fe  trouveront  infailliblement  eux-mêmes  viétimes  des 
injudices  & des  violences  dont  ils  auront  donné  le  pernicieux 
exemple. 

Ce  n’ed  que  fous  l’égide  de  la  Loi  que  chaque  individu 
peut  être  sûr  d’exider  tranquille  , fans  craindre  la  violence 
du  plus  fort  5 ni  l’injudice  du  plus  puiffant , & que  confervant 
fon  indépendance  de  toute  autre  autorité  que  de  celle  de 
la  Loi  5 il  peut  fe  dire  vraiment  libre. 

C’ed  par  l’obéidance  à la  Loi  que  chaque  individu  rem- 
plidant  les  devoirs  de  la  place  où  il  fe  trouve  fixé  par  l’ordre 
focial  5 concourt  à ce  bien  général  qui  réfulte  de  l’union  6s 
de  la  bonne  intelligence  de  toutes  les  parties. 

D’après  ces  principes  j voulant  judifier  la  confiance  de'â 
Citoyens  qui  nous  ont  appelés  à l’Adminidration  , & rétablit 
dans  l’étendue  de  notre  Département  l’ordre  êc  la  tranquillité 
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qui  doivent  mettre  le  fceau  à la  régénération  de  l’Etat  ^ 
remplir  les  voeux  de  notre  augufle  Monarque  , & couronner 
les  travaux  de  TAflemblée  Nationale , nous  avons  cru  devoir 
prémunir  les  Citoyens  contre  les  perfides  infinuations  des 
gens  mal-intentionnés  5 qui  , en  multipliant  les  défordres  ^ 
& en  prolongeant  l’anarchie  , cherchent  à nous  faire  retombes 
fous  le  régime  écrafant  du  defpotifme. 

Nous  fommes  informés  qu’au  mépris  des  Décrets  dûment 
fandionnés  , plufîeurs  Municipalités  de  ce  Département  fe 
font  entremifes , ou  ont  délibéré  de  s’entremettre , par  voies 
de  fait  ^ dans  différens  héritages  ou  bois  qu’elles  prétendent 
avoir  été  ufurpés  fur  leurs  communaux , tandis  qu’elles  ne 
peuvent  que  recourir  à la  Jufcice  pour  fe  les  faire  rendre  ; 
que  d’autres  ne  maintiennent  point  la  police  fur  leur  territoire  ; 
qu’elles  enlèvent  ou  font  enlever  pendant  la  nuit  les  bancs 
des  églifes  ^ qu’elles  ne  pourvoient  point  à la  garde  des  fruits 
de  leurs  territoires  , ni  à la  confervation  de  leurs  forêts 
communes  5 quelles  laifTent  couper  des  bois  fans  permifîion ^ 
& ufer  du  parcours  dans  de  jeunes  coupes  non  déclarées 
défenfables  ; que  d’autres  font  abattre  des  arbres  dans  les 
bois  domaniaux  & eccléfiaftiques  , dont  la  confervation  nous 
efl  confiée  par  les  Décrets  dés  ii  décembre,  22  janvier  & 
26  mars  dernier  ; que  d’autres  , enfin  , ne  font  point  exades 
à faire  lire  aux  prônes  de  leurs  paroifTes  les  Décrets  de  l’Afiem- 
blée  Nationale  qui  leur  font  adreffés  à cet  effet  ; qu’elles 
n’en  exécutent  point  les  difpofitions  relatives  à la  liberté  de 
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ta.  circulation  des  grains  dans  l’intérieur  du  Royaume  , liberté 
qui  eft  cependant  effentielle  pour  que  les  fubfiftances  fe 
répandent  avec  égalité  , & que  ceux  qui  en  ont  au-delà 
de  leurs  befoins , puiflent  les  faire  parvenir  à ceux  qui  en 
manquent. 

Pour  remédier  à ces  défordres , ouï  le  Procureur-général- 
fyndic,  nous  avons , en  exécution  du  Décret  du  1 1 décembre 
dernier , fait  itératives  défenfes  à tous  Corps  , Communautés 
d’habitans.  Municipalités  où  autres , d’ufer  d’aucune  voie  de 
fait  5 ôc  de  s’entremettre  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  5 même  celui  de  droit  de  propriété  , dans  la  jouilîance 
d’aucun  héritage  , pâtis  ou  bois  dont  ils  n’auroient  pas  été 
en  pofTeflîon  réelle  avant  le  4 août  de  l’an  dernier,  fauf  à 
eux  à fe  pourvoir  en  juftice  , par  toutes  voies  de  droit,  contre 
les  nfurpations  dont  ils  croiroient  avoir  à fc  plaindre. 

Leur  défendons  également  de  couper  aucun  arbre  , ni  faire 
aucune  entreprife  dans  les  bois  domaniaux  ou  eccéliaftiques , 
ou  appartenans  à des  particuliers. 

Enjoignons  aux  Municipalités  de  veiller  à la  garde  & 
confervation  de  leurs  forêts  communes , leur  défendons  d’y 
faire  aucune  coupe,  autres  que  celles  des  alTiettes  en  ufance, 
avant  d’en  avoir  obtenu  la  permilfion  du  Juge , qui  ne  pourra 
être  donnée  que  fur  l’avis  du  Diflriél  , conformément  à 
l’article  IV  du  Décret  du  26  mars,  & fous  les  peine"^  y 
portées  ; fans  entendre  néanmoins  attoucher  à la  Juridiélion 
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provifoire  accordée  aux  Municipalités  par  l'article  IX  dt, 
Décret  du  20  avril  dernier. 

Interdirons  pareillement  tout  parcours  dans  les  coupes , de 
quelqu’efpéce  qu’elles  foient,  qui  n’auroient  pas  été  déclarées 


défenfables. 

Invitons  les  Municipalités , & au  befoin  leur  enjoignons  , 
de  veiller  à la  publication  des  Décrets,  dûment  fanaionnés  , 
& de  tenir  U main  à leur  exécution , principalement  en 
empêchant  toutes  voies  de  fait. 

En  cas  de  contravention,  les  Didrids,  furies  plaintes  qui 
leur  en  feroient  faites  par  écrit,  nommeront  un  ou  plufieurs 
Commiflaires  qui  fe  tranrporteront  fur  les  lieux  , à l’effet  de 
conftater  la  voie  de  fait  , l’arrêter  fans  frais  & par  voie 
amiable,  s’il  eft  poffible  ; 8c  en  cas  de  refus  d’obéir,^  en 
drelfer  procès  verbaux  qui  nous  feront  envoyés,  pour  y être 
pourvu  fuivant  l’exigence  du  cas  ; pourront  même  lefdits 
CommiiTsites , faire  emprifonner , par  proyifion , les  délinquans 
pris  en  Hagrant  délit,  8c  recourir  à cet  effet  au  pouvoir  exécutif, 
conformément  à l’article  V du  Décret  du  26  mars. 


Les  Maires,  Officiers  Municipaux  8c  Notables  qui  auroient 
participé  auxdites  voies  de  fait , par  délibération  ou  autrement, 
qui  ne  les  auroient  pas  réprimées  lorfqu’il  a été  en  leur  pouvoir 
de  le  faire , ou  qui  ne  les  auroient  pas  dénoncées  à leurs 
Diftrias  refpeaifs  , pourront  être  déclarés^  refponfables  ^ 
foiidairement  , des  dommages , intérêts  & dépens. 


Invitons  toutes  les  Municipalités  ^ & au  befoin  leur 
enjoignons  5 de  tenir  la  main,  avec  toute  rexadtitiide  pofTiblej 
à Texécution  des  Décrets  relatifs  à la  libre'  circulation  des 
grains  dans  l’intérieur  du  Royaume  ; leur  enjoignons  en  même 
temps , ainfi  qu’aux  Gardes  Nationales , fur  la  réquifition 
defdites  Municipalités,  d’en  empêcher  tous  tranfports  à l’étranger. 
Invitons  lefdites  Municipalités  à prendre  les  mefures  les  plus 
fages  pour  alTurer  la  fubfiftance  de  leurs  Concitoyens  , ôc  en. 
cas  d’obUacle  ou  d’infufîifance  de  leurs  moyens  , de  nous  ei$ 
référer. 

Ordonnons  à tous  les  Diilriéls  & Municipalités  de  notre 
Département , que  les  préfentes  ils  fafîent  tranferire  fur  leurs 
regiflres,  lire,  publier  aux  prônes  , & afficher  dans  leurs  reffiorts 
refpeélifs.  Mandons  au  Procureur-général-fyndic,  & enjoignons 
à fes  Subftituts , de  tenir  la  main  à l’exécution  des  préfentes. 
Fait  à Befançon  , auConfeil  général  du  Département  du  Doubs, 
le  II  juin  1790,  Signe',  SEGUiN,  Préfident. 

Par  délibération  i 

CoxjTHAVDa  Secrétaire  du  Département^ 


De  l’Imprimerie  de  J,  F.  Daclin,  Imprimeur  du  Roi.  1790.. 


